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Le ministre de l’Agriculture Marc Fesneau (au centre) a commencé par une visite de terrain à
la pépinière de Forelite à Arue (40). Il a planté un plant de pin maritime. PHILIPPE SALVAT / « SUD OUEST »

Le moins que l’on puisse
dire est que les services de
l’État, les élus, les services

d’incendies et de secours, la DF-
CI, les forestiers, les profession-
nels de la forêt et du bois n’ont
pas perdu de temps. Alors que
les dernières flammes des in-
cendies girondins de 2022 ont
été totalement maîtrisées le
28 septembre dernier, les diffé-
rents acteurs précités ont ou-
vert hier les États généraux de la
forêt et du massif des Landes de
Gascogne. Depuis les locaux de
Bordeaux Sciences agro à Pessac
(33) et en présence du ministre
de l’Agriculture, Marc Fesneau,
arrivant d’une visite à Arue (40)
de la pépinière de Forelite, fi-
liale d’Alliance forêts bois. 

L’ambition de ces États géné-
raux : plancher sur la préven-
tion et la lutte contre les incen-
dies, avant que le printemps
2023 ne ravive les flammes, et
préparer la reconstitution du
massif. Massif des Landes de
Gascogne qui a payé un lourd
tribut cet été avec : 28 654 hecta-
res de forêt partis en fumées,
soit 3,064 millions de m3 de bois
(plus d’une demi-année de ré-
colte) et 1 652 propriétaires fo-
restiers impactés. On rappellera
les 50 000 personnes évacuées
pendant les sinistres et on se fé-
licitera de l’absence de victimes.

1La question des moyens
de lutte

Les présidents des conseils dé-
partementaux de la Gironde,
des Landes et du Lot-et-Garonne
ont profité de la présence du
ministre pour rappeler les de-
mandes en matière de lutte et
ce, alors que le président de la
République avait le 28 octobre
annoncé une enveloppe de
400 millions d’euros, dont 250
pour le réarmement de la flotte

aérienne et 150 pour les SDIS. Les
représentants du massif des
Landes de Gascogne plaident
pour une présence d’une partie
de la flotte sur leur territoire
pendant la période à risque. Et
demandent un accompagne-
ment financier pour remettre à
flot le parc au sol dont le patron
des pompiers de Gironde, Marc
Vermeulen, estime qu’il est hors
service à hauteur de 40 % depuis
cet été. On retiendra en matière
de lutte, cette fois, hors terrain
financier, la doctrine de nou-
veau martelée lors des États gé-

néraux. « Doctrine de l’attaque
des feux naissants » que Marc
Vermeulen s’est fait un plaisir
de qualifier comme restant « la
meilleure technique opération-
nelle »…

2La prévention et la « prise
de conscience »

Le volet prévention sera un gros
morceau de ces États généraux.
À la tribune, les experts se succè-
dent pour énumérer les enjeux :
travailler sur l’interface entre
l’urbanisation et la forêt, inté-
grer dans les documents d’ur-
banisme le risque incendie, re-
voir le plan interdépartemental
de protection de la forêt contre
les incendies, préparer et parta-
ger un maximum d’informa-
tions en amont via des cartogra-
phies et des images satellites
sur les quelque 4 000 sites du
massif à protéger, et renforcer
l’application d’obligation de dé-
broussaillage. 

Un dernier point sur lequel
Marc Fesneau a lui aussi insisté,
promettant d’accompagner les

maires dans cet exercice d’ap-
plication. D’ailleurs, c’est à une
prise de conscience générale
des risques que le ministre fait
appel. Et on reparle d’une mé-
téo des forêts telle que le prési-
dent Macron l’a déjà évoquée.

3Le temps viendra
du reboisement

Si les professionnels du massif

et les services de l’État se sont
fixé la date du 1er mars 2023 pour
gérer les surfaces sinistrées au
mieux et éviter les attaques de
champignons et la pullulation
des scolytes, hyboles et némato-
des, ils ont tous en tête le
moyen et long termes : la re-
constitution du massif. 

Le CRPF (Centre régional de la
propriété forestière), à la de-

mande du ministère, a rendu
un rapport pour aiguiller les in-
tentions en s’appuyant sur des
documents scientifiques. Il lâ-
che quelques constats : « Il est
difficile d’installer des lisières
de feuillus et plus efficace de
s’appuyer sur l’existant » ; « les
plantations en mélange pins et
feuillus sont peu concluantes »
ou encore « la sensibilité des es-

L’avenir de la forêt repensé avec
Le ministre de l’Agriculture, Marc Fesneau était
hier dans les Landes et en Gironde aux côtés
des forestiers, des élus et des services de l’État
pour les États généraux de la forêt
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« Il faut replanter 
du pin maritime 
et travailler sur 

la diversification »

« Pour que la France soit souve-
raine, il nous faut des engage-
ments sur les réserves d’eau et
un bouclier tarifaire sur l’éner-
gie. Didier Guillaume [ancien
ministre de l’Agriculture,
NDLR] avait promis de faire
100 réserves, aucune n’a vu le
jour ! » Hier, en clôture du con-
grès annuel de l’Association gé-
nérale des producteurs de
maïs, le président Daniel Pey-
raube a profité de la visite du
ministre de l’Agriculture, Marc
Fesneau, pour réclamer avec
insistance des gages sur les
questions qui font plus que ta-
rauder la profession.

Deux jours durant, 700 agri-
culteurs, semenciers, collec-
teurs mais aussi chercheurs et
institutionnels ont échangé
sur les – nombreuses – problé-
matiques auxquelles font face

les acteurs d’une filière clé
pour l’agriculture hexagonale,
et dans le Sud-Ouest en particu-
lier.

Question de confiance
Dans leur plaidoyer, ils ont pu
compter sur le soutien de
Christiane Lambert, la prési-
dente de la FNSEA, le syndicat
agricole majoritaire. « L’agricul-
ture revient, les signaux posi-
tifs se multiplient, a lancé cette
dernière avec optimisme. La
fragilité alimentaire a montré
que la relocalisation concer-
nait aussi l’agriculture. Il faut
produire plus et mieux, et ici,
on sait tout faire. » Sans éluder
les questions qui fâchent pour
autant : « Ce qui nous manque,
c’est la confiance en nous. »

La confiance d’une partie de
la société aussi, a-t-elle évoqué

en ciblant sans les nommer les
écologistes. « La blessure est
profonde. Les ONG ont instru-
mentalisé les inconvénients
du nucléaire en poussant les
décideurs à reculer. On ne veut
pas vivre la même condamna-
tion. »

Le ministre Marc Fesneau a
répondu sans se risquer à des
engagements formels mais en
rappelant les actions déjà en-
gagées – l’infléchissement de la
PAC qui initialement mettait
en péril la maïsiculture fran-
çaise – et en « assumant » sa po-
sition sur les « grandes, grandes
retenues d’eau » : « L’eau va
tomber toujours en quantité,
mais de manière irrégulière. La
meilleure façon de réagir, c’est
de faire des réserves ! » Applau-
dissements dans la salle.
Gabriel Blaise

À Pau, les maïsiculteurs font bloc sur l’irrigation et l’énergie
Les producteurs de maïs ont exposé hier au Palais Beaumont leurs craintes au ministre de l’Agriculture en visite dans le Sud-Ouest

Clôture du congrès des maïsiculteurs, hier, à Pau, en présence
du ministre de l’Agriculture, Marc Fesneau (à droite). D. L. D. / « SO » 
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La joie et le choc. Le 22 octobre,
la cour d’appel prononce l’ac-
quittement de Sofiya Bodnar-
chuk. L’accusée est déclarée in-
nocente. Elle n’en revient pas.
« J’étais perdue », raconte-t-elle
un mois plus tard. « Enfin, on
m’avait écoutée, on m’avait
comprise. La justice existe.
C’est un soulagement. » Après
six années de détention et
deux ans après sa condamna-
tion à vingt ans de réclusion
pour complicité d’assassinats.

Depuis le 20 février 2016, la
jeune Kazakhe a toujours nié sa
participation aux meurtres de
Pascal et Ewa Rouxel par leur
fils Kévin, envoyé en prison
pour trente ans. Quand réson-
nent les coups de revolver, elle
se trouve bel et bien dans la
maison de La Bastide-Clairence
(64). Mais la cour a estimé fin
octobre qu’elle n’était pas au
courant du projet criminel de
son compagnon. Sofiya Bod-
narchuk a quitté la maison
d’arrêt de Pau le soir suivant le
verdict. « Toute la prison criait.
La cheffe du quartier des fem-
mes m’a félicitée. Il y avait de
l’émotion. » Des surveillants
l’aident à charger ses affaires.
En route pour la liberté. Le dé-
but d’un autre combat.

Sans nouvelles
Édouard Martial, son conseil, a
déposé une requête le 8 no-
vembre pour demander la fin
du placement de sa fille. « Elle

aura 9 ans le 28 novembre, ex-
plique la mère. J’espère pou-
voir la voir. Je n’ai pas de nou-
velles, ni le droit de télépho-
ner. » Dernier contact en avril,
entre les murs de la prison. Au-
cun droit de visite ne s’est sub-
stitué à celui organisé en dé-
tention. « Je ne sais même pas

si elle sait que sa maman est in-
nocentée. » Une juge a ordonné
une investigation éducative. Le
rapport doit être remis le 9 fé-
vrier au plus tard. « Une assis-
tante sociale, un éducateur, un

psychologue vont l’observer
pour savoir comment vit So-
fiya, dans quel état elle est », dé-
taille l’avocat agenais. Il s’agace
à la lecture de l’ordonnance,
parlant « d’évaluer ses compé-
tences parentales ». « Après
tout ce qu’elle a subi, on en est
là. » Pour lui, le problème est
ailleurs. La fillette est confiée à
la garde d’une tante de Kévin
Rouxel depuis le drame. « Elle
grandit dans la famille qui a té-
moigné contre moi », résume
Sofiya Bodnarchuk.

Renouer s’annonce délicat.
Même si, chez l’aumônier or-
thodoxe chez qui vit la jeune
femme à Bayonne, une cham-
bre garnie de poupées est déjà
prête. « Ce placement a été dé-
cidé par des personnes enfer-
mées dans la certitude de sa
culpabilité, regrette Édouard
Martial. Dès lors qu’elle ne l’est
pas, le système est ébranlé.
Comment va-t-on le reci-
menter ? » Sans rien brusquer.
« L’intérêt de ma fille est le
mien. C’est moi qui m’adapte. »
Arrivée du Kazakhstan pour

épouser Kévin Rouxel, elle n’a
pas l’intention de repartir en
Asie centrale. « Ma fille est fran-
çaise, ses amis, son école sont
ici. Je me suis habituée. Je suis
prête à retravailler ou à me for-
mer. Je veux être une mère in-
dépendante. Vivre comme tout
le monde. »

« Sortir vivante »
Surmonter les drames et la pri-
son, où Sofiya Bodnarchuk dit
avoir subi un viol et une agres-
sion, sera une épreuve. « Kévin
est mon premier amour, mais
j’étais trop jeune. » Elle assure
n’avoir rien vu venir. « Même à
la télévision ou dans la littéra-
ture, tuer ses parents est rare.
Comment peut-on imaginer
l’inimaginable ? » Elle et sa fille
étaient présentes le jour où le
meurtrier a tiré. « Je n’avais
qu’une seule idée : sortir vi-
vante avec mon enfant. Belle-
maman était à terre, elle avait
besoin d’aide, mais je ne savais
pas comment l’aider. Ma fille
pleurait. J’étais entre les deux.
L’instinct maternel a pris le
dessus. »

L’étau se resserre lorsque,
apprenant que sa compagne a
une liaison, Kévin Rouxel la dé-
signe comme sa complice. Les
proches des victimes vont aus-
si dans ce sens. « Je pensais que
les gens verraient que je n’avais
rien fait. Mais quand j’ai été
condamnée à vingt ans, j’ai
compris que je devais me bat-
tre. Être innocente ne suffit
pas. » L’acquittement est là. Le
combat, lui, continue.
Yoann Boffo

« Ma fille sait-elle que sa
maman est innocentée ? » 
Innocentée après six ans de détention à Pau, l’ex-compagne de Kévin Rouxel
entend renouer avec sa fille, confiée à la famille qui a témoigné contre elle

« J’espère pouvoir 
la voir. Je n’ai pas 

de nouvelles, ni le droit
de téléphoner »

« L’intérêt
de ma fille est le mien.

C’est moi
qui m’adapte »

Édouard Martial, inscrit au barreau d’Agen, défend Sofiya Bodnarchuk depuis 2020. 
ÉMILIE DROUINAUD / « SUD OUEST » 

Rétablir un lien entre la mère et
sa fille de 9 ans est essentiel,
Michel Cocoynacq en convient.
Mais pour l’avocat de la fillette,
« l’intérêt de l’enfant » doit
primer. « Elle s’est construite
avec une mère en prison et d’un
seul coup, on lui dit qu’elle n’est
plus coupable. C’est difficile à
expliquer à une enfant. » Le
volet psychologique sera déter-

minant. « Il faut y aller crescen-
do. Le plus souvent, cela passe
par un droit de visite, il s’élargit,
puis on passe à une ou deux
nuitées par semaine. » Michel
Cocoynacq appelle à la pa-
tience. « Il ne faut pas sortir du
cadre judiciaire. » Lui, portera la
parole de l’enfant. « Ce n’est
pas elle qui décidera, mais elle
peut être entendue. »

« NE PAS DÉRACINER L’ENFANT »

sences forestières doit être
nuancée ». 

Un dernier point nuancé
pour le coup par Marc Vermeu-
len, affirmant que « la présence
de feuillus sur un feu naissant
ralentit sa progression ». C’est
Marc Fesneau qui finit par arbi-
trer l’échange : « Il faut étayer le
reboisement à la lumière de la
science. Il faut replanter du pin
maritime et travailler sur la di-
versification. Je n’aime pas le
procès fait aux résineux qui cap-

tent autant de carbone que les
feuillus. 150 millions d’euros se-
ront mobilisés par France 2030,
mais ça ne suffira pas. Il faudra
d’autres moyens publics mais
aussi privés via des labels de sto-
ckage de carbone. » 

Le ministre promet de reve-
nir pour affiner les moyens et
de simplifier les plans de ges-
tion durable des parcelles pour
que les petits propriétaires
l’adoptent. « L’État sera à vos cô-
tés. » 

L’avenir de la forêt repensé avec le ministre

Le « Mag » a pris des nouvelles des
libellules qui peuplent la région.
On se doute bien que comme
tous les insectes, elles ne vont
pas bien. Un reportage dans la ré-
serve naturelle de Moëze-Oléron,
en Charente-Maritime, aux côtés
de naturalistes qui participent
au « recensement » national des
libellules, donne de premiers
éléments de réponse. Car les so-
lutions pour freiner leur déclin
sont connues. Une espèce peut
être rare dans le monde mais
très présente chez nous. C’est le
cas d’une jolie libellule bleu pâle
et noire, l’agrion de Mercure. No-

tre région porte une grosse res-
ponsabilité dans sa préserva-
tion.

Distribué chaque samedi avec « Sud Ouest »
(le dimanche en Béarn et Soule).

Comment vont les libellules ?
Les populations de libellules sont en déclin. Le « Mag »
fait le point sur ce phénomène accentué par la sécheresse
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